Réunion consultative du G20 Argentine-Brésil-France-Mexique
Déclaration de Brasilia sur le Socle de Protection Sociale
(Traduction non officielle)
Nous, représentants des gouvernements d’Argentine, du Brésil et du Mexique, participants de la réunion consultative du G20 sur le socle de protection sociale,  organisée par le gouvernement du Brésil et le gouvernement de  la France, avec l’appui du BIT, à Brasilia le 10 mai 2011, 
1. Après avoir analysé les expériences et les bonnes pratiques en matière d’extension des politiques de protection sociale, les récents développements de l’initiative du socle de protection sociale du système des Nations Unies (UNCEB), ainsi que les conclusions préliminaires du groupe consultatif du socle de protection sociale ; 
2. Rappelant l’importance des politiques de protection sociale pour lutter contre la pauvreté, réduire les inégalités, améliorer les conditions de vie, renforcer la cohésion et la stabilité sociales et accélérer la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD);
3. Reconnaissant les impacts positifs de la protection sociale en stimulant la capacité productive, la productivité, et la demande agrégée, en servant  de stabilisateur automatique de l’économie en temps de crise, et en contribuant à une croissance économique inclusive, forte, durable et équilibrée, ainsi qu’à des stratégies de développement , et au rééquilibrage de l’économie mondiale ;
4. Mettant en évidence la nécessité de mettre en place des socles de protection sociale adaptés aux réalités spécifiques de chaque pays, dans le cadre de nos efforts pour élargir progressivement la couverture de la protection sociale, comme défini dans le cadre du Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT appuyé par le G20 de Pittsburgh;
5. Rappelant :  (i) le document final du sommet des ODM, adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 22 septembre 2010,  qui considère le concept de socle de protection sociale comme étant l’une des politiques et des approches efficaces; (ii) le communiqué final des ministres lors de la réunion des ministres de la sécurité sociale de l’Union européenne et de l’Amérique latine et des Caraïbes, tenu à Alcala de Henares les 13 et 14 mai 2010, mettant en évidence l’importance de l’initiative du socle de protection sociale des Nations Unies; (iii) la Déclaration de Colombo des ministres du développement social d’Asie du sud, adoptée au Sri Lanka le 20 et 22 février 2011, qui approuve l’approche du socle de protection sociale  afin de renforcer les investissements dans le développement global économique et social ; (iv) la Déclaration tripartite de Yaoundé sur la mise en œuvre du socle de protection sociale, adoptée le 8 octobre 2010, engageant les états membres africains et les partenaires sociaux à adopter les principes, les éléments majeurs et les aspects pratiques du socle de protection social ; et (v) le communiqué final de la réunion des ministres de l’OCDE, le Brésil, l’Inde, la Russie et l’Afrique du Sud sur les politiques sociales du 2 et 3 mai 2011, qui affirme l’engagement de garantir une protection sociale adéquate et viable, y compris les socles de protection sociale. 
Acceptons de coordonner, dans la mesure du possible, nos positions dans le cadre des discussions liées au processus du G20 et de promouvoir les propositions suivantes : 

1. Un engagement des pays du G20 à promouvoir l’extension de la couverture de la protection sociale dans le cadre de structures institutionnelles nationales spécifiques et en fonction des possibilités économiques, sur la base de socles de protection sociale, tels que défini par le Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT,  prévoyant notamment un accès aux soins de santé, une garantie de revenu pour les personnes âgées et les handicapés, l’octroi de prestations pour enfants à charge et une garantie de revenu pour les chômeurs et les travailleurs pauvres combinée à des programmes publics d’emploi. 
2. Un appel aux organisations internationales, en particulier l’OIT, le FMI, le PNUD, l’UNICEF, l’OMS, la Banque Mondiale et les banques régionales de développement, ainsi qu’aux  autres organisations et donateurs concernés, à travailler ensemble pour aider les pays à bâtir des systèmes de protection sociale durables, adaptés à leurs réalités et développé progressivement à partir de socles de protection sociale, en promouvant une meilleure cohérence entre les politiques des organisations internationales et en favorisant le partage des connaissances et la recherche, l’assistance technique, la formation et le renforcement des capacités en matière de politiques de protection sociale dans les pays en développement.
3. Un appel au BIT pour qu’il, en collaboration avec les autres organisations internationales pertinentes, soutienne les pays dans le suivi de la mise en œuvre de socles de protection sociale. 
4. Un engagement  à soutenir la coopération Sud-sud, triangulaire et Nord-sud, ainsi que le partage des connaissances en matière de protection sociale et un appel aux pays afin d’accroitre les efforts  pour soutenir les pays à faible revenu dans la mise en œuvre de leurs politiques de protection sociale. 
Nous prenons en compte que la France, dans le cadre de la présidence du G20, remercie et souligne l’importance de cette consultation avec les pays d’Amérique latine et se félicite de cette  Déclaration.
Nous invitons les autres pays du G20 à rejoindre notre position commune en vue d’établir une proposition consensuelle dans le cadre du processus du G20.
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Brasília, le 10 mai 2011.

